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L’ADPPM a été créée en 
1969 par ceux qui ont déci-

dé d’écrire la première page de 
la belle histoire de la défense du 
Pyla et de son environnement, 
lorsque nos dirigeants et pro-
moteurs pensaient bien faire en 
programmant un pôle hôtelier, 
puis une marina et des immeu-
bles de 22 mètres au Pyla … 
Sans le combat de l’ADPPM, 
le littoral serait donc tapissé 
d’immeubles, et les villas et 
les arbres auraient disparu. 
Plus tard, ce fut l’action au plus 
haut niveau du président Jac-
ques RIGAUD qui a permis de 
concrétiser, budget à l’appui, 
l’accès direct à la Dune, lequel 
a permis au Pyla de retrouver 
une certaine tranquillité.
Plus récemment, des projets 
de construction de centaines 
de maisons en site naturel au 
Pyla ont dû être abandonnés 
à la suite de contentieux judi-
ciaires particulièrement âpres.
Nous nous devons de saluer 
l’engagement de ceux qui 
nous ont précédés, sans les-
quels le Pyla, son trait de côte, 
son architecture et ses espaces 
naturels auraient irrémédia-
blement changé de visage et 
se seraient banalisés par une 
urbanisation galopante, ce 
que notre patrimoine naturel 

commun n’aurait pu suppor-
ter. Les événements clima-
tiques, les crises ostréicoles, 
et les analyses IFREMER en 
témoignent. Le Pyla s’inscrit 
dans un environnement ad-
ministratif et juridique inter-
communal, régional, national 
et européen complexe, dans 
lequel l’ADPPM, forte de son 
agrément préfectoral pour la 
défense de l’environnement, 
s’engage sans complaisance. 
Le Bassin, et la forêt qui l’en-
toure, ne sont pas des aires de 
jeux dédiés au pré carré de 
quelques égoïsmes qui redou-
tent « la confiscation », ou la 
perte de privilèges.
Notre immense privilège est 
celui de vivre autour du Bas-
sin, et il nous appartient, en-
semble, de le défendre dans 
l’intérêt de la biodiversité, des 
professionnels et des activités 
nautiques, et de devenir acteur 
de notre futur. Cette impé-
rieuse exigence passe par une 
maîtrise drastique de l’urbani-
sation, notamment au Pyla où 
l’on observe déjà la rupture 
flagrante de certains équili-
bres. De grâce, protégeons 
nos arbres, et refusons de cé-
der sans discernement au syn-
drome Klaus ! Ne laissons pas 
la logique des investisseurs 
prendre définitivement le pas 

sur notre patrimoine culturel 
commun. Une gouvernance 
à court terme ou opportuniste 
nous serait fatale. Messieurs 
les élus, profitez du Schéma 
de Cohérence Territoriale 
(SCOT) et du Projet d’Amé-
nagement et de Développe-
ment Durable (PADD) pour 
prendre des décisions coura-
geuses et enrayer l’afflux des 
100.000 habitants prévus à 
l’échéance de 30 ans. Nous sa-
vons bien que le Bassin d’Ar-
cachon ne pourra pas suppor-
ter, sans de graves dommages, 
une pareille densité humaine ! 
L’ADPPM continue à mener 
ses combats à la lumière de 

cette incontournable réalité, 
dans l’intérêt du Pyla, toute 
l’année, dans la majorité des 
instances décisionnelles, que 
ce soit seule, ou au sein d’un 
réseau associatif qui s’étend 
de Biscarrosse jusqu’au Cap 
Ferret. La présente édition en 
témoigne, loin de toute faci-
lité, ou imprécation populiste. 
Nous travaillons avec achar-
nement et enthousiasme, car 
l’enjeu est déterminant pour 
notre région. Un grand merci à 
tous ceux qui, fort nombreux, 
nous font confiance.
Jacques STORELLI,
Président
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Assemblée générale
le 8 août 2009 à 10h au
Centre Culturel du Pyla. 
avec l’aimable participation de Monsieur Gauci, sous-préfet, 
Monsieur Eroles, maire de La Teste, Monsieur Sammarcelli, 

président du SIBA, Monsieur Foulon, président de la COBAS, 
Monsieur Daverat, conseiller régional, Monsieur Chauvet, 
conseiller général, Monsieur Touzet, commissaire de police 

40 ans au service du 
Pyla et des Pylatais !
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En date du 24 janvier 
2008, le Juge des référés 
suspendait les travaux de 
défrichement préalables 
à la construction de 90 
maisons.

Le 15 mai 2008, le Tri-
bunal Administratif an-
nulait le permis de lotir 
en estimant que cette fo-
rêt constitue un espace 
remarquable proche du 
rivage au sens de la loi 
littoral, eu égard à sa 
richesse faunistique et 
floristique, à sa biodi-
versité préservée par Na-
tura 2000 et à l’absence 
de continuité d’urbani-
sation.

Le commissaire du gou-
vernement (à l’époque) 
avait stigmatisé la nullité 
« d’ordre public » de la 
transaction que la muni-
cipalité avait signé avec 
le promoteur et l’éton-
nante exagération du 
calcul des risques juridi-
ques et financiers ayant 
conduit la commune à 
transiger à hauteur de 90 
maisons…

Pourtant, le lotisseur, 
la SARL LES HAUTS 
DU GOLF (groupe EIF-
FAGE…) a fait appel, 
alors que, pour sa part, 

la nouvelle municipalité 
avait indiqué ne pas vou-
loir prendre parti dans ce 
contentieux et s’en re-
mettre purement et sim-
plement « à la sagesse » 
de la Cour…

Quelle ne fut pas la sur-
prise de l’ADPPM, de la 
SICA et de l’association 
Bassin d’Arcachon Eco-
logie, également présents 
dans cette procédure, de 
constater que la ville de 
La Teste a finalement 
soutenu sans aucune ré-
serve la position du lo-
tisseur devant la Cour !

Comment a-t-on pu en 
arriver là ?

Seules contre tous, les 
associations et la SICA 
ont plaidé contre le lo-
tisseur et la commune en 
date du 29 juin 2009.

Fort heureusement, le 
Rapporteur Public s’est 
associé à l’essentiel 
de l’argumentaire de 
l’ADPPM, ce qui permet 
d’établir un pronostic 
favorable à l’issue d’un 
long conflit dans lequel 
on se souvient que Mon-
sieur ESPIED, ancien 
maire, était favorable à 
la construction de 600 
maisons, l’association 

« J’Aime Pyla » étant 
pour sa part favorable à 
la construction de 350 
lots, alors que la forêt 
du Laurey est tout sim-
plement inconstructible, 
s’agissant d’un corridor 
écologique entre Cami-
cas (site géré par le Con-
servatoire du Littoral, 
sur la Commune d’Arca-
chon, autour des grands 
émetteurs) et le site clas-
sé (cf. les conclusions du 
Rapporteur Public), et 
d’espaces remarquables 
proches du rivage dans 
lesquels on observe une 
biodiversité d’une ri-
chesse incontestable sur 
un relief dunaire protégé 
par les directives euro-
péennes.

La décision sera rendue 
prochainement.

Il reste que la municipa-
lité nous annonce main-
tenant, via son Projet 
d’Aménagement et de 
Développement Dura-
ble (PADD), sa volonté 
d’urbaniser ce secteur 
nonobstant les décisions 
de justice rendues, et les 
engagements pris lors de 
la campagne électorale 
(www.adppm.fr).

L’ADPPM s’opposera 
avec force à toute urba-
nisation de la forêt du 
Laurey et demande à la 
municipalité de poursui-
vre les démarches entre-
prises pour le classement 
des forêts de Laurey et 
de Pissens en continuité 
du site classé actuel vers 
le nord jusqu’à Camicas. 

Les principaux contentieux

1 - L’urbanisation de la forêt du Laurey

L’ACTIVITÉ de L’ASSOCIATION
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Ce projet porte sur plu-
sieurs bâtiments sur un 
Site Inscrit au relief dunai-
re en prolongement de la 
dune de Pissens, pour par-
tie en co-visibilité avec la 
mer et la Dune, en zone 
d’intervention prioritaire 
du Conservatoire du Lit-
toral, partiellement en 
Zone Naturelle d’Intérêt 
Ecologique Faunistique 
et Floristique (ZNIEFF), 
à une distance inférieure 
à 1000 mètres du rivage 
et du Grand Site Natio-
nal classé, c’est-à-dire la 
Dune du Pilat.

Le Tribunal a fait droit 
à l’argumentation de 
l’ADPPM sur le fonde-
ment de la loi Littoral, 
c’est-à-dire, absence de 
toute continuité d’urbani-

sation et existence d’espa-
ces remarquables. Le per-
mis de construire fut donc 
purement et simplement 
annulé par décision du 30 
avril 2009.

Les pétitionnaires ont fait 
appel de la décision du 
Tribunal administratif.

Puisque les élus ont décla-
ré qu’à cause des associa-
tions, les pompiers de Pilat 
ne pourraient être décem-
ment logés à proximité de 
la caserne, l’ADPPM ob-
jecte :

- Pour quelle raison le dos-
sier de permis de construi-
re ne comporte-t-il aucune 
mention concernant le lo-
gement d’une ou plusieurs 
famille(s) de pompiers de 
Pilat ?

2 – Les 27 logements en site inscrit à Pilat-Sud

Le Ministre de l’Ecologie 
a autorisé le « Pyla Cam-
ping » à étendre son em-
prise sur une parcelle fo-
restière en site classé (voir 
carte ci-dessus), ce qui a 
conduit la municipalité 
à délivrer un permis de 
construire et d’aménager 
que l’ADPPM a soumis 
à l’examen du Juge admi-
nistratif.
L’association Vive la Fo-
rêt est intervenue à l’ins-
tance.
Se pose en effet la ques-
tion de savoir dans quel-

les conditions de pareilles 
autorisations ont été déli-
vrées alors que le Ministre 
relève lui-même l’exis-
tence d’irrégularités pré-
cédentes (extension des 
limites, « durcissement » 
des aménagements…).
Pourquoi lesdites irré-
gularités n’ont-elles pas 
été corrigées avant toute 
éventuelle délivrance 
d’une autorisation excep-
tionnelle d’extension ?
Le Tribunal devrait rendre 
son jugement avant la fin 
de l’année 2009.

3 – Le dossier d’extension d’un camping en site classé

3

- Est-ce bien pertinent 
de vouloir faire loger (à 
quelles conditions écono-
miques ?) des pompiers 
(combien ?) par une so-
ciété privée dans un sec-
teur que la justice qualifie 
d’inconstructible ?

- Pourquoi ne pas avoir en-
visagé de les loger dans les 
maisons construites par le 

même opérateur économi-
que face à la caserne des 
pompiers (de l’autre côté de 
la Route de Biscarrosse), ou 
dans les logements de l’ave-
nue du Vieux Pilat ?

- Pour quelles raisons les 
associations n’ont-elles 
pas été consultées sur ce 
projet de lotissement, et sa 
prétendue finalité ?



1 – Par décision du Con-
seil municipal de La Teste 
du 14 mai 2009, l’ADP-
PM siège au Comité 
consultatif de l’amé-
nagement et de l’urba-
nisme, lequel participera 
notamment à la mise en 
œuvre du prochain PLU.

2 – La Commission lo-
cale d’information et 
de surveillance (CLIS) 
de la qualité des eaux 
du Bassin d’Arcachon 
fut installée le 25 sep-
tembre 2008 par Mon-
sieur IDRAC, préfet de 
région.
L’ADPPM siège dans le 
collège « utilisateur du 
Bassin ».
Les travaux de cette com-
mission sont disponibles 
sur le site www.gironde.
pref.gouv.fr.

3 – La Commission con-
sultative de l’environne-
ment de l’aérodrome de 
Villemarie (géré par la 
Cobas) a initié la signatu-
re d’une charte de qualité 
de l’environnement, issue 

d’un consensus entre les 
riverains et les usagers de 
la plateforme.
Elle a été pilotée par un 
groupe de travail asso-
ciant tous les acteurs de 
l’aérodrome au terme de 
quatre séances de travail.
Cette charte fut signée le 
14 mai 2009 par Monsieur 
le sous-préfet RAMON, 
ainsi que Monsieur FOU-
LON, Président de la 
COBAS.
Certaines mesures ont 
été adoptées pour éviter 
le survol des habitations 
situées dans l’axe de la 
piste (golf de Gujan), 
et diminuer l’impact du 
tour de piste, de l’activité 
avion, ULM,  voltige, pa-
rachutisme, vol à voile, 
hélicoptère ou d’appa-
reils militaires sur les ha-
bitations.
Comme l’avait proposé 
l’ADPPM, une altération 
de cap de 20° à droite au 
décollage vers le Golf est 
recommandée par les do-
cuments aéronautiques.
Le point de sortie ouest 
(whisky) est susceptible 

d’être très légèrement re-
porté vers le sud de ma-
nière à éloigner la zone 
de bruit des habitations 
du Pyla sud, tout en as-
surant un évitement suf-
fisant du Banc d’Arguin, 
lequel voit son périmètre 
élargi sur les cartes aéro-
nautiques.
D’autres mesures seront 
proposées, pour mieux 
prendre en compte la bio-
diversité présente dans la 
forêt.
4 – Les travaux du SY-
BARVAL : le syndicat 
mixte pour la révision et 
le suivi du Schéma de 
Cohérence Territoriale 
(SCOT) du Bassin d’Ar-
cachon-Val de Leyre a 
organisé une concertation 
avec les associations de 
protection de l’environ-
nement, notamment le 31 
mars 2009 dans le cadre 
d’un groupe de travail « 
environnement et partage 
de l’espace ».
Les données relatives à 
ces travaux sont consul-
tables sur le site www.
adppm.fr (diagnostic, 
état initial de l’environ-
nement, prise en compte 
de documents, plan et 
programme applicables 
sur le territoire). Il s’agit 
d’une démarche essentiel-
le conditionnant l’avenir 
des communes du Bassin 
d’Arcachon à l’échéance 

de deux décennies, dans 
laquelle l’ADPPM s’im-
plique, soit directement, 
soit par l’intermédiaire 
d’un collectif, la Coor-
dination Environnement 
du Bassin d’Arcachon, la 
CEBA.

5 – Le Conseil de quar-
tier du Pyla sur Mer : 
c’est Max Esparza qui 
représente l’ADPPM au 
sein du Conseil de quar-
tier, lequel s’est déjà 
réuni à trois reprises de-
puis sa constitution en 
mars 2009, notamment 
sur le Projet d’Aména-
gement et de Développe-
ment Durable (PADD), 
sur la restructuration du 
Boulevard de l’Océan, 
sur la sécurité, les tapa-
ges nocturnes, le vanda-
lisme, la surveillance des 
constructions, la circula-
tion...

6 – La Commission de 
suivi du Schéma de 
Mise en Valeur de la 
Mer (SMVM) : l’ADP-
PM a participé au groupe 
de travail sur le dévelop-
pement d’une plaisance 
respectueuse de l’envi-
ronnement.

7 – L’ADPPM a participé 
au Forum des libertés et 
de la sécurité organisé 
par le Ministre de l’In-

L’ADPPM siège 
dans différentes instances
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térieur le 9 avril 2009 à 
Arcachon.
Par la suite, Monsieur 
TOUZET, nouveau com-
missaire, nous a très 
aimablement accordé un 
rendez-vous, lequel fut 
suivi de la lettre suivant 
(extraits) :
Nous vous confirmons 
que, de notre modeste 
point de vue, et fort d’un 
recul de quarante années 
d’expérience, notre asso-
ciation propose :

- L’activation d’une bri-
gade municipale de nuit, 
laquelle viendrait en 
complément à vos servi-
ces et assurerait un suivi 
ciblé des phénomènes 
récurrents observés aux 
alentours des établisse-
ments de nuit et sur les 
biens (villas, voitures).
- La mise en place d’un 
système de vidéo sur-
veillance place de Lattre 
de Tassigny, place du Fi-
guier, carrefour boule-
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vard de l’Océan-route de 
Biscarrosse.
- Une nouvelle redéfini-
tion des horaires de fer-
meture des établissements 
de nuit pour le cas où les 
nuisances persisteraient ; 
le rétablissement de la 
fermeture hors saison à 
2 heures du matin, et la 
fixation d’une fermeture 
à 4 heures du matin seu-
lement en période esti-
vale lorsque vos services 
disposent de moyens ren-
forcés, constituent sans 
doute la meilleure inci-
tation pour que chacun 
prenne ses responsabili-
tés.

- La réaffirmation de la 
volonté de vos services, 
de la Préfecture et des 
élus de faire respecter la 
loi républicaine et la « 
charte anti-bruit » selon 
lesquelles chacun a droit 
de jouir de sa tranquilli-
té, surtout dans un quar-
tier résidentiel tel que le 
Pyla. 

8 – L’ADPPM postule 
pour siéger au Conseil 
de Développement (CO-
DEV) du Bassin d’Arca-
chon et du Val de Leyre ; 
les démarches sont en 
cours.

 L’ADPPM formule des demandes 
concrètes et constructives : 

1 – L’entretien des voies :
De nombreuses voies de 
circulation et trottoirs se 
trouvent dans un état dé-
plorable alors que chaque 
propriétaire foncier con-
tribue abondamment à des 
finances publiques qui de-
vraient, c’est la moindre 
des choses, lui revenir, 
notamment par un entre-
tien des voies aussi rigou-
reux… que sont les dates 
de mise en recouvrement 
de l’impôt foncier ou de la 
taxe d’habitation…

2 – Les pistes cyclables : 
Les pistes en site propre 
sont en nombre très in-
suffisant.
L’ADPPM a remis aux 
élus un projet de réno-
vation du boulevard de 
l’Océan incluant une 
réelle piste cyclable sur 
l’ensemble du boule-
vard, lequel devrait être 
rénové en trois tranches 
au cours des prochaines 
années (www.adppm.fr).

3 – L’enfouissement des 
lignes électriques : 
Les demandes de l’ADP-
PM ont été entendues à la 
suite des effets dévastateurs 
de l’ouragan Klaus puis-
que le projet de rénovation 
du boulevard de l’Océan 
devrait inclure l’enfouis-
sement des lignes.
Cette mesure mériterait 
d’être étendue à d’autres 
voies proches du rivage 
(avenue de la Plage, ave-
nue des Goélands…).



4 – L’éclairage public : 
Il reste encore des de-
mandes de réparation ou 
de création de nouveaux 
lampadaires non satisfai-
tes.

L’ADPPM demande à la 
municipalité de faire le 
nécessaire.

5 – Le nouveau plan de 
circulation Meller-Sé-
maphore : 
Il conviendra de tirer le 
bilan de ce réaménage-
ment en fin de saison.

Pour l’heure, il est néces-
saire d’améliorer la si-
gnalétique car beaucoup 
d’usagers sont hésitants 
ou surpris, ce qui ne peut 
être qu’accidentogène.

6 – Stationnement des 
camping-cars : 
Ces stationnements doi-
vent être mieux encadrés 
par un dispositif préser-
vant le caractère rési-
dentiel et la salubrité du 
Pyla.

7 – L’agrandissement 
du Centre culturel : 
Le Pyla ne dispose tou-
jours pas d’un centre cul-
turel correspondant aux 
besoins de la population.
L’ADPPM demande à 
nouveau à la municipalité 
de réaliser une étude et de 
consulter les associations 
en vue de la réalisation 
d’un véritable centre cul-
turel permettant de rece-
voir un large public et de 
faire cohabiter différentes 
activités (clubs, média-
thèque, associations…).

8 – Les panneaux pu-
blicitaires et l’affichage 
sauvage : 
Une nouvelle fois, l’ADP-
PM demande à la muni-
cipalité de débarrasser le 
Pyla des panneaux com-
merciaux qui avilissent le 
site ; les actions menées 
pour éradiquer l’affichage 
sauvage sont à encourager.

9 – L’ensablement des 
plages : 
On observe un ensable-
ment insuffisant au nord 
du Club de Voile ; cela 
oblige les estivants à quit-
ter la plage au montant.

10 – Des épis et gravats 
dangereux : 
D’anciens épis fort dan-
gereux, ainsi que des 
gravats résultants des 
travaux de réfection des 
perrés (blocs de béton, 
pierres…) génèrent de 
grands risques. 
L’ADPPM demande à la 
municipalité de mobiliser 
tous les moyens propres 
en relation avec les ad-
ministrations concernées 
pour achever l’évacua-
tion de ces reliquats qui 
peuvent être source d’ac-
cidents graves.

11 – Des points d’eau 
sur les plages : 
La mise en service de 
points d’eau sur les pla-
ges du mois de mai 
jusqu’à fin septembre 
les rendraient plus ac-
cueillantes.

12 – Un débarcadère 
flottant : 
L’ADPPM demande à la 
municipalité de faire étu-
dier par les services com-
pétents la faisabilité d’un 
petit débarcadère flottant 
démontable.

13 – Les clôtures : 
Les clôtures, notamment 
sur voies, s’élèvent cha-
que année davantage, 
composées ou surmon-
tées de matériaux en tout 
genre, qui avilissent le 
site et altèrent les pers-
pectives.
L’ADPPM demande à 
la municipalité d’adop-
ter un PLU doublé d’un 
arrêté de police contrai-
gnant en la matière, tout 
en incitant les pylatais à 
l’emploi de végétaux tels 
que définis dans le projet 
de ZPPAUP de 2007.
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14 – La « décharge » du 
Bd Gaume : 
L’ADPPM demande à 
la municipalité de lui 
préciser l’état d’avance-
ment de l’action destinée 
à faire retirer les 12.000 
m3 de gravats déposés en 
front de mer sur le terrain 
dit « du Casino », ce qui 
a fait l’objet d’un procès-
verbal dressé par la Po-
lice municipale.

15 – Les énergies 
nouvelles : 
Les documents d’urba-
nisme doivent permettre 
et inciter à l’utilisation de 
la géothermie, de fours 
solaires, de plaques pho-
tovoltaïques et de récu-
pérateurs d’eaux de pluie 
permettant la générali-
sation de la norme HQE 
(haute qualité environne-
mentale).
Déjà, la ville d’Arca-
chon permet l’utilisation 
de plaques photovoltaï-
ques à condition qu’elles 
soient encastrées et non 
réfléchissantes.

16 – L’affichage et le 
contrôle des permis de 
construire : 
L’affichage des permis 
de construire ou de dé-
claration de travaux est 
souvent illisible ou in-
complet.
L’ADPPM demande à la 
municipalité d’effectuer 
des contrôles systéma-
tiques, ce qui permettra 
aux tiers d’avoir une par-
faite connaissance des 
droits accordés, comme 
la loi le prévoit.

17 – Le cas des travaux 
susceptibles de causer 
des nuisances : 
Un arrêté municipal rela-
tif « aux bruits de voisina-
ge  et activités sonores » 
en date du 12 septembre 
2008, demandé depuis 
de nombreuses années 
par l’ADPPM, édicte les 
obligations suivantes :

Article 7 : du 1er juillet 
au 31 août, selon le sec-
teur de l’agglomération 
du Pyla, les travaux et/ou 
activités professionnel-
les, publiques ou privées 
dont ceux énumérés à 
l’article 5 occasionnant 
des nuisances sonores 
sont strictement interdits 
sur l’espace public ou 
privé, sauf autorisation 
du maire.

Article 8 : les travaux de 
bricolage ou de jardinage 
réalisés par des particu-
liers à l’aide d’outils ou 
d’appareils susceptibles 
de causer une gène pour 
le voisinage en raison de 
leur intensité sonore, tels 
que tondeuse à gazon à 
moteur thermique, tron-
çonneuse, raboteuse ou 
scie mécanique, ne peu-
vent être effectués que 
les :
- jours ouvrables : de 9 H 
à 12 H et de 13 H 30 à 
19 H
- samedi : de 9 H à 12 H 
et de 15 H à 19 H
- dimanche et jours fé-
riés : de 10 H à 12 H.

Article 9 : les propriétai-
res et possesseurs d’ani-

maux, en particulier les 
chiens, sont tenus de 
prendre toutes mesures 
propres à éviter une gène 
pour le voisinage, y com-
pris par l’usage de tout 
dispositif dissuadant les 
animaux de faire du bruit 
de manière répétée et in-
tempestive…

Article 11 : au-delà de 
22 H, le bruit provenant 
de l’utilisation d’ins-
truments reproduisant 
électroniquement ou mé-
caniquement le son des 
instruments de musique 
ne devra pas être percep-
tible du voisinage envi-
ronnant.
Dans le cas où s’avére-
rait nécessaire de clore 
les portes et les fenêtres 
de l’établissement pour 
respecter cette obliga-
tion, celles-ci devront 
être mises en conformité 
avec les normes de sécu-
rité en vigueur.
Toutefois, considérant 
la zone du Pyla parti-
culièrement animée en 
période estivale et la fré-
quentation des commer-
ces autorisés à recevoir 
du public jusqu’à 2 ou 
4 H du matin, les bruits 
autres que ceux mention-
nés ci-dessus seront to-
lérés sous contrôle de la 
Police nationale ou de la 
Police municipale à con-
dition qu’ils ne gênent 
pas le voisinage.
Cet arrêté municipal pré-
cède un arrêté préfectoral 
relatif « aux bruits de voi-
sinage » du 22 septembre 
2008 (www.adppm.fr)

L’ADPPM demande une 
application éclairée, mais 
rigoureuse de cette régle-
mentation. 

18 – L’abattage des ar-
bres : 
Contrairement à bien des 
municipalités, dont celle 
d’Arcachon, il n’existe 
à La Teste aucun régime 
d’autorisation d’abattage 
des arbres et d’obligation 
de replantation dans les 
parcelles privées, ce qui 
aboutit à d’innombrables 
excès, en dépit du souhait 
exprimé par le maire, de-
puis l’ouragan, de fournir 
des préconisations à ceux 
qui veulent procéder à un 
abattage.
L’ADPPM demande la 
mise en place urgente 
d’un régime d’autorisa-
tion d’abattage, assorti 
d’un arrêté de police et 
de l’obligation d’afficher 
l’autorisation d’abattage 
sur la voie publique, ce 
qui permettra une bonne 
fois pour toutes de clari-
fier les choses.
Pour mémoire, en 2008, 
114 autorisations d’abat-
tages ont été délivrés par 
la municipalité d’Arca-
chon, généralement avec 
obligation de replanta-
tion des essences équiva-
lentes.
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19 – La circulation au 
Moulleau : 
En date du 22 juillet 
2008, l’ADPPM avait 
sollicité Monsieur FOU-
LON, Maire d’Arcachon, 
au sujet des livraisons 
le matin devant certains 
commerces du Moulleau.
En date du 11 septem-
bre 2008, la municipa-
lité d’Arcachon écrivait : 
«  J’ai pris bonne note de 
votre requête afin de li-
miter les livraisons pen-
dant la saison estivale au 
Moulleau par arrêté mu-
nicipal. Pour faire suite à 
votre remarque, je tiens 
à vous préciser que ce 
dossier est actuellement à 
l’étude et je ne manque-
rai pas de vous tenir in-
formés de la suite qui lui 
sera donnée… »

20 – Le stationnement 
sur les trottoirs, et leur 
encombrement : 
Il est de plus en plus dif-
ficile pour les piétons de 
circuler normalement sur 
certains trottoirs.
Certains commerces 
n’hésitent pas à s’y ins-
taller sans autorisation 
d’occupation du domai-
ne public (ODP) ; par 
ailleurs, certains véhicu-
les y stationnent de ma-
nière anarchique.
Il est demandé à la muni-
cipalité d’agir et de ver-

baliser les commerçants 
non titulaires de droits, et 
les véhicules, dès que la 
période de sensibilisation 
du 27 juillet au 2 août 
2009 sera échue. Pour 
quelle raison la route de 
Biscarrosse comporte-t-
elle un parking sauvage 
(à droite en direction de 
la Dune), aussi polluant 
et avilissant pour le site, 
qu’accidentogène ?

21 – Les nuisances noc-
turnes : 
De nombreux riverains se 
plaignent des nuisances ob-
servées autour de certains 
établissements de nuit.
L’ADPPM demande à la 
municipalité de créer une 
brigade de nuit chargée 
du respect des textes na-
tionaux, préfectoraux et 
municipaux, ainsi que de 
la Charte signée par les 
établissements de nuit. 
Des exactions se produi-
sent régulièrement, et les 
riverains sont invités à si-
gner une pétition.

22 – La gestion des dé-
chets : 
Chacun (en Giron-
de) jette en moyenne 
652 kg de déchets par 
an, soit 890.802 ton-
nes à collecter et à 
traiter sur tout le dé-
partement.
Face à une inflation 
inquiétante, le Con-
seil général a engagé 
une démarche de con-
certation et d’informa-
tion sur la gestion des 
déchets en Gironde 
en créant le Conseil 

départemental des dé-
chets.
Une campagne de sen-
sibilisation a eu lieu où 
chacun peut prendre 
connaissance de conseils 
pratiques sur le site www.
lesecomatismes.com.
Le compost, le choix de 
certains produits et de 
nouvelles pratiques per-
mettent de réduire sen-
siblement le volume des 
déchets et leurs nuisan-
ces. (cf. site du Conseil 
Général : www.cg33.fr/
cg33/jcms/c_5267/ges-
tion-des-dechets)

23 – Le haut débit : 
En période d’affluence, 
beaucoup d’utilisateurs 
observent que le haut 
débit passe rapidement 
en bas débit ; l’ADPPM 
demande à la municipa-
lité d’intervenir auprès 
des opérateurs concernés 
pour que le réseau reste 
performant en toutes sai-
sons, et que le Très Haut 
Débit (nécessaire aux 
résidents des quatre sai-
sons) soit opérationnel au 
plus tôt, comme le propo-
se Monsieur le Sénateur 
PINTAT.

24 – La modification 
de l’échangeur de La 
Teste : 
L’ADPPM demande à la 
municipalité d’effectuer 
les démarches auprès 
de la DDE pour que cet 
échangeur permette de se 
rendre directement vers 
Arcachon lorsque l’on 
vient du Pyla, via le rond-
point de l’Hôpital.

25 – Les commerces du 
Pyla : 
L’ADPPM demande à 
la municipalité d’in-
citer (par le biais de 
structures ad hoc) les 
Pylatais à privilégier 
les commerçants du 
Pyla, dont l’équilibre 
d’exploitation est par-
fois précaire.
Par réciproque, les prix 
pratiqués doivent res-
ter « raisonnables ». Si 
un PLU ne peut exclu-
re toute implantation 
commerciale nouvelle 
sur le Bd de l’Océan, il 
est impératif que ce soit 
aux mêmes conditions 
que pour les habitations 
(surfaces, hauteurs, 
emprise, discontinuité, 
distance par rapport 
à la voie…). Sinon 
les arbres et les reculs 
vont disparaître les uns 
après les autres. Mais il 
est patent que les com-
merces de proximité 
existants, qui rendent 
de grands services, suf-
fisent amplement.

26 – Un budget spécifi-
que pour le Pyla : 
Beaucoup de Pylatais 
ont le sentiment de 
payer beaucoup et de 
recevoir peu ; c’est une 
réalité en ce qui con-
cerne notamment l’en-
tretien des voies, et la 
sécurité.
L’ADPPM demande la 
définition d’un budget 
affecté au Pyla, doublé 
d’un programme de tra-
vaux défini en accord 
avec les associations.
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À la suite de notre derniè-
re Assemblée générale, 
l’ADPPM a multiplié les 
démarches auprès de la 
municipalité pour qu’un 
certain nombre de ques-
tions soient éclaircies ou 
renseignées.
La problématique s’éta-
blit comme suit (cf. no-
tre correspondance de 
l’ADPPM du 8 octobre 
2008) : 

Monsieur le Maire,
Lors de notre dernier ren-
dez-vous, nous avons pris 
acte de votre décision 
d’abandonner toute idée 
d’un referendum sur la 
question de la ZPPAUP.
Nous avons par ailleurs 
noté :
- votre décision d’aban-
donner le processus de 
création d’une ZPPAUP 
au Pyla alors que celui-
ci était achevé à la suite 
d’une enquête publique 
unanimement favorable,
- votre décision de ré-
viser le PADD ainsi que 
le PLU, la révision de ce 
dernier ne remettant pas 
fondamentalement en 
cause les études réalisées 
dans le cadre de la procé-
dure précédente, la Ville 

de La Teste ayant œuvré 
en qualité de « Ville pi-
lote »,
- aucune autorisation de 
construire ou de lotir im-
pactant le Pyla, et plus 
particulièrement les zo-
nes dérogatoires ou sen-
sibles, n’a été délivrée et 
ne le sera avant que les 
documents d’urbanisme, 
PADD et PLU ne soient 
révisés au terme d’une 
concertation avec les 
associations et l’achève-
ment d’une enquête pu-
blique,
- votre décision annon-
cée lors de l’AGO de 
l’ADPPM du 9 août 2008 
d’opposer des sursis à 
statuer à toute demande 
de permis n’a pas donné 
lieu à la moindre exécu-
tion, dans la mesure où, 
selon vous, aucune de-
mande d’autorisation de 
construire ou de lotir au 
Pyla n’aurait été déposée 
depuis le 29 avril 2008,
- le site Natura 2000 
englobera La Fenêtre 
Océane, sans que cela 
n’induise la modification 
de son périmètre à Cami-
cas, Laurey et Pissens, 
hormis les secteurs déjà 
construits,

- votre décision de ne 
pas prendre parti dans 
le cadre du contentieux 
concernant la SARL LES 
HAUTS DU GOLF et de 
vous en remettre pure-
ment et simplement « à la 
sagesse » de la Cour,
- votre décision de vous 
désister de la constitu-
tion de partie civile de 
la Ville de La Teste dans 
le cadre de la plainte pé-
nale concernant les faux 
en écritures publiques et 
autres infractions dans le 
dossier « Les Cottages de 
la Fontaine Saint Jean ».
Ces prises de position 
nous inspirent les ques-
tions suivantes :
1. Pour quelle raison 
êtes-vous opposé à une 
ZPPAUP au Pyla alors 
qu’une enquête publique 
ayant permis de prendre 
en compte l’avis de l’en-
semble des Testerins a 
abouti à un avis favora-
ble unanime ?
2. Pour quelle raison 
avez-vous décidé de mo-
difier le PADD, ce qui 
n’a pas été annoncé lors 
de notre assemblée géné-
rale ?
Cette décision risque-t-
elle de concerner le Pyla 

? Si oui, de quelle ma-
nière ?
3. A la suite de la dé-
monstration par Hugues 
Legrix des conséquences 
extrêmement dommagea-
bles que votre décision 
de retirer la délibération 
du 20 décembre 2007 ap-
prouvant la révision du 
PLU risque d’avoir sur le 
Pyla, quelles sont les me-
sures concrètes que vous 
avez adoptées, ou fait 
adopter par le Conseil 
municipal,  permettant 
de repousser différentes 
velléités de construire ou 
de lotir sur le fondement 
du POS-PLU de 2001 
dont on sait qu’il est très 
permissif et par consé-
quent dangereux pour 
l’identité du Pyla, et ce 
d’autant que la ZPPAUP 
n’est toujours pas mise 
en œuvre ?
4. Confirmez-vous la dé-
cision que vous avez an-
noncée d’opposer systé-
matiquement des sursis à 
statuer à toute demande 
s’inscrivant dans la ligne 
permissive ou les écueils 
des documents d’urba-
nisme de 2001 ?
5. Quelles sont les mesures 
concrètes que vous avez 

LES DOCUMENTS D’URBANISME :
une situation particulièrement 

inquiétante
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adoptées pour renforcer la 
lutte contre une urbanisa-
tion excessive et inadaptée 
au Pyla ?
6. Avez-vous engagé une 
procédure en annulation 
de la transaction passée 
par la municipalité avec 
la SARL LES HAUTS DU 
GOLF en 2006, comme 
demandé par le Tribunal 
le 15 mai 2008 ?
7. Pour quelle raison 
avez-vous décidé de vous 
désister de la constitution 
de partie civile de la mu-
nicipalité dans l’affaire 
dite « Les Cottages de la 
Fontaine Saint Jean » ?
8. Défendez-vous le 
maintien du périmètre 
du site Natura 2000 sur 
l’ensemble des secteurs 
Camicas, Pissens et Lau-
rey, hormis les secteurs 
déjà bâtis ?
Comme vous le savez, no-
tre inquiétude est grande 
face à une certaine évo-
lution vigoureusement 
dénoncée par l’ensemble 
du secteur associatif et 
les autorités de l’Etat, 
notamment dans le cadre 
du SCOT et de la CLIS 
sur la qualité des eaux du 
Bassin d’Arcachon.

En dépit de certaines dé-
clarations qui se veulent 
rassurantes, nous obser-
vons : (…)
- votre intention de « re-
tenir » les touristes au 
Pyla pour favoriser 
l’économie locale et 
les finances publiques 

(cf. SO du 25 septem-
bre 2008) ; cela signi-
fie que vous accepteriez 
le principe de créer de 
nouveaux commerces au 
Pyla alors que le Pyla 
constitue un quartier ré-
sidentiel unique emblé-
matique de La Teste et 
du Bassin d’Arcachon.
Nous réaffirmons 
qu’hormis une nécessai-
re réfection du parc hô-
telier existant, il serait 
extrêmement préjudicia-
ble pour le Pyla, et l’ex-
ception culturelle qu’il 
représente, de vouloir y 
installer une commercia-
lité et une chalandise que 
d’autres parties de La 
Teste seraient à même de 
pouvoir accueillir sans 
aucun dommage.
Il convient de prendre en 
compte l’expérience des 
autres, et notamment de 
celle de nos amis arca-
chonnais qui regrettent 
si profondément la dé-
molition des villas tradi-
tionnelles (sauf à la ville 
d’hiver) et le paysager 
qui s’y associait.
En vous remerciant de vo-
tre prochaine réponse, …

Faute de réponse à ces 
questions qui nous sem-
blent pourtant absolu-
ment essentielles, es-
pérons que Monsieur le 
Maire sera en mesure 
d’apporter tous éclair-
cissements utiles lors de 
notre Assemblée géné-
rale du 8 août.

Consciente de la mul-
tiplication des atteintes 
au style architectural 
du Pyla, l’ADPPM a fi-
nancé il y a bientôt deux 
décennies, une étude 
réalisée par Monsieur 
Bernard WAGON, ar-
chitecte spécialisé.
En 2004, la munici-
palité de La Teste ex-
primait : « Le quartier 
du Pyla « ville sous la 
forêt », unique en son 
genre, présente bien un 
intérêt architectural et 
esthétique auquel tous, 
résidents ou passants, 
sont attachés et qu’il 
faut préserver. En ef-

fet, les mutations des 
usages (aménagements 
de jardin, piscines, par-
kings) et des occupants 
(morcellements, cons-
tructions annexes) par 
le déboisement qu’elles 
supposent, risquent de 
modifier radicalement 
le visage du quartier. De 
même, l’évolution des 
matériaux et des modes 
entraîne des ajouts ou 
modifications préjudi-
ciables à l’authenticité 
du quartier… L’ensem-
ble des associations par-
ticipe à la mise au point 
du projet, qui sera établi 
dans moins d’un an et 

Plus que jamais : la né-
cessité de créer une 
zone de protection du 
patrimoine architectu-
ral urbain et paysager 
(ZPPAUP)
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soumis ensuite à enquê-
te publique. »
Ce dossier a été approu-
vé par le Conseil muni-
cipal de La Teste, et par 
l’unanimité des Pylatais 
en août 2007 dans le ca-
dre d’une enquête publi-
que.
Or, la nouvelle munici-
palité décida d’organiser 
un referendum sur cette 
question en 2009… On 
sait que ce referendum 
n’aura pas lieu et que 
le projet de ZPPAUP se 
trouve purement et sim-
plement « enterré ».
Pourtant, la ZPPAUP, 
dont se dote la majo-
rité des sites prestigieux 
(près de 500), notam-
ment sur la côte atlan-
tique (La Flotte en Ré, 
Biarritz, Ciboure…), 
permet d’éviter l’abat-
tage des arbres, de re-
pousser des choix archi-
tecturaux contestables 
et l’emploi de matériaux 
inadaptés, et de protéger 
l’architectural, le paysa-
ger et les perspectives.
Le Commissaire enquê-
teur relatait dans son 
rapport de 2007 : « Les 
opinions favorables à la 
ZPPAUP incluses dans 
les registres sont quasi-
unanimes, la population 
y discernant le moyen 
adapté justement à la 
préservation de ce cadre 
de vie ».
Puisque l’avis des Pyla-
tais est unanime, pour-
quoi nos élus nous re-
fusent-ils un instrument 
juridique qui va dans le 
sens d’une préservation 

pérenne de l’identité py-
lataise ?
En date du 8 octobre 
2008, l’ADPPM écri-
vait à Monsieur le Mai-
re: « Pour quelle raison 
êtes-vous opposé à une 
ZPPAUP au Pyla alors 
qu’une enquête publique 
ayant permis de prendre 
en compte l’avis de l’en-
semble des Testerins a 
abouti à un avis favora-
ble unanime ? »
Ainsi, nous continuons 
à observer :

- la multiplication inac-
ceptable des divisions 
parcellaires ; des parcel-
les de petite taille sont 
divisées et de nouveaux 
lots apparaissent, ce qui 
induit l’abattage de tous 
les arbres et l’altération 
des vues et des perspec-
tives pour le voisinage,

- des atteintes récurren-
tes au Pyla en matière de 
hauteur, de continuité, 
d’emploi de matériaux, 
d’abattages, de distan-
ces avec les voies…sans 
réaction concrète,

- des parcelles inférieu-
res à 1000 m² sont cons-
truites (700 m² pour 130 
m² habitables) ; quatre 
lots de la sorte sont édi-
fiés route de Biscarros-
se ; pourtant, l’harmonie 
du Pyla ne peut passer 
que par la définition de 
parcelles minimales de 
1000 à 1500 m²,

- des divisions parcellai-
res en nombre permet-

tent un nouvel afflux de 
constructions au prix de 
l’abattage de la majorité 
des arbres et de l’altéra-
tion des perspectives et 
des servitudes de vue du 
voisinage, ainsi que des 
constructions nouvelles 
avec étage, de type « ci-
tadin », notamment sur 
le Boulevard de l’Océan, 
sans recul suffisant.

- de nombreux Pylatais 
découvrent que l’hiver 
« est passé par là », que 
des arbres sont abattus 
sans contrôle, que des 
parcelles sont divisées, 
que l’on y construit des 
« annexes », que des suré-
lévations s’opèrent, que 
des clôtures ou barrières 
ou portails battent des 
records de hauteur…
De ce fait, les conten-
tieux de voisinage, sou-
vent judiciaires, se mul-
tiplient et l’ADPPM est 
régulièrement informée 
de conflits que l’absen-
ce d’adoption de règles 
d’urbanisme pertinen-
tes, rigoureuses et con-
trôlées a rendu possible.

On aboutit donc à un 
double constat :

- les équilibres architec-
turaux et paysagers du 
Pyla s’altèrent rapide-
ment,
- beaucoup de Pylatais 
subissent personnel-
lement un voisinage 
architectural particu-
lièrement nuisant ou dé-
gradé, doublé de la perte 
trop fréquente du cou-

vert végétal. 
Pourquoi en est-on arri-
vé là ? Sans doute parce 
que certains décideurs 
ou promoteurs locaux 
n’acceptent pas de se 
soumettre à des règles 
renforcées (l’avis de 
l’Architecte des Bâti-
ments de France), alors 
que l’on sait que la rè-
glementation sur la ZP-
PAUP évolue puisque 
les maires n’auront plus 
à se conformer méca-
niquement à l’avis de 
l’ABF.

S’il est indéniable 
qu’une ZPPAUP im-
pose des contraintes, 
cela constitue sa finalité 
même ; celle qui est cen-
sée nous protéger contre 
nous-mêmes et contre 
toutes les tentations et 
velléités que l’absence 
de rigueur dans l’appli-
cation des règles d’ur-
banisme et du contrôle 
qui s’y attache permet.
Nos élus ne doivent-ils 
pas préférer l’impérieu-
se nécessité de préserver 
les arbres du Pyla et son 
style architectural, plu-
tôt que de se soucier des 
contraintes supportées 
par quelques entreprises 
locales ?

Une nouvelle fois, 
l’ADPPM demande à 
la municipalité de pri-
vilégier l’intérêt général 
en adoptant la ZPPAUP 
que l’ensemble des Py-
latais a approuvé lors 
de l’enquête publique 
d’août 2007.



Pour se convaincre de 
la nécessité de renforcer 
le contrôle des autorisa-
tions de construire ou de 
lotir, on peut dresser une 
liste bien peu exhaustive 
de quelques autorisations 
qui ont été annulées, et 
non des moindres :
- 90 maisons au Laurey
- 27 logements à Pilat 
Sud
- 4 bâtiments, soit six 
logements, avenue du 

Vieux Pilat
- un lotissement à la Pe-
tite Maline (Cameleyre)
- la transformation en lo-
gement du château d’eau 
de la Dune
- la construction d’un 
immeuble en front de 
mer (terrain du Casino)

On sait que les services 
de l’Etat ne peuvent pas 
tout faire (dans le cadre 
du déféré préfectoral) 

et que les associations 
ne peuvent pas « tout 
voir ».
Le plus simple est donc 
de se doter d’outils ju-
ridiques pertinents 
garantissant la déli-
vrance d’autorisations 
d’urbanisme inattaqua-
bles (contrôle de l’Ar-
chitecte des Bâtiments 
de France dans le cadre 
d’une ZPPAUP) ex-
cluant toute autorisa-

tion « d’opportunité », 
préservant la pérennité 
du style architectural et 
paysager du Pyla, et ga-
rantissant une suffisante 
sérénité dans les rela-
tions de voisinage.
L’ADPPM demande à la 
municipalité de prendre 
en compte ces aspects 
qui ne reposent que sur 
un retour d’expérience 
sans appel et sur le sim-
ple bon sens commun.

Le projet d’aménage-
ment et de développe-
ment durable (PADD) 
de La Teste-de-Buch : 
un piège pour notre 
site
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Ce projet, consultable sur www.letes-
tedebuch.fr, constituera, après enquête 
publique, le cadre pérenne dans lequel 
pourra s’inscrire le futur PLU.
Or, ce PADD permet l’urbanisation 
d’espaces naturels que l’ADPPM a dé-
fendus de haute lutte, soit en particu-
lier les forêts de Laurey et de Pissens, 
et le site inscrit de Pilat-sud.
De plus, le PADD permet un déve-
loppement touristique et économi-
que dans des quartiers résidentiels du 
Pyla, et notamment sur le Boulevard 
de l’Océan.
Hugues LEGRIX de La SALLE ana-
lysera devant l’AGO du 8 août le nou-
veau PADD qui illustre des orienta-
tions particulièrement inquiétantes 
(www.adppm.fr).



- Le Grenelle de la Mer
Les engagements, issus 
d’une large concertation, 
peuvent être consultés 
sur le site www.legre-
nelle-mer.gouv.fr/spip.
php?article150

- La création le 25 sep-
tembre 2008 d’une 
Commission Locale 
d’Information et de 
Suivi (CLIS) de la qua-
lité des eaux du bassin 
d’Arcachon
Lorsque Jean-Louis Bor-
loo, est venu inaugurer la 
station d’épuration de Bi-
ganos en septembre 2007, 
plusieurs associations ont 
fait part au Ministre de 
leur inquiétude quant à la 
qualité des eaux au niveau 
du Wharf de la Salie. Af-
fichant des photographies 
d’un panache sombre au 
bout du collecteur des 
eaux usées, elles s’inter-
rogeaient sur la compati-
bilité de tels rejets avec la 
vocation de grande qualité 

environnementale du banc 
d’Arguin notamment et 
avec l’élevage ostréicole 
qui est en cours d’autori-
sation à proximité.
Le Ministre a donc sou-
haité la mise en place 
d’une commission locale 
d’information et de suivi 
sur le collecteur afin de 
permettre à chacun de 
constater par lui-même, 
les conditions de sa sur-
veillance et la qualité des 
eaux. Les travaux de la 
CLIS sont consultables 
sur le site www.aqui-
taine.pref.gouv.fr/poli-
tiques/devdurable/eau/
clis/clis.shtml
On sait désormais que le 
Bassin contient des HAP 
(hydrocarbures aromati-
ques polycycliques), de 
l’Irgarol (antifooling), du 
cuivre, et autres anti ter-
mites, nitrates ou phos-
phates, tous issus d’une 
activité humaine trop 
prégnante sur et autour 
du Bassin d’Arcachon.

- L’eau « en partage »
Dans le cadre de la Jour-
née Mondiale de l’Eau, le 
Syndicat Intercommunal 
du Bassin d’Arcachon 
(SIBA) a organisé le 12 
mars 2009 au Palais des 
Congrès d’Arcachon une  
journée consacrée à l’eau, 
dont le but fut «  de pro-
poser des pratiques con-
crètes au sein d’ateliers 
- rencontres, pour entrer 
dans une nouvelle ère, où 
l’homme, en changeant 
quelques habitudes, re-
prendra sa juste place 
dans la nature. » (cf. Pro-
pos du Président Michel 
Sammarcelli ; site : www.
siba-bassin-arcachon.fr)

- Natura 2000 Mer
La Décision de la Com-
mission Européenne du 
12 décembre 2008, parue 
au Journal Officiel de la 
CE le 13 février 2009, 
actualise la liste des Si-
tes d’Importance Com-
munautaire (SIC) pour la 
région biogéographique 
atlantique.

Concerné tant par la Di-
rective Habitats que par 
la Directive Oiseaux, le 
Bassin d’Arcachon figu-
re, dans cette deuxième 
liste, pour une superficie 
de 6 431 ha sous le code 
FR 7200679. 
La présence sur le SIC 
d’au moins un type d’ha-
bitat naturel et espèce 
prioritaire au sens de 
l’article 1er de la Direc-
tive Habitats est signalée 
dans cette liste.
Localement, la mise en 
œuvre du réseau écolo-
gique européen Natura 
2000 Mer -dont les in-
ventaires du Muséum 
National d’Histoire Na-
turelle avaient été livrés 
dès 1993-1995- a donné 
lieu, en juin 2008, à la 
consultation des collecti-
vités quant au périmètre 
devant inclure la totalité 
du plan d’eau du Bassin 
d’Arcachon, soit plus de 
15 000 ha, englobant l’en-
trée marine de la Baie.
Ce périmètre complet 
est soutenu notamment 
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par les associations de 
protection de la Nature 
et de l’Environnement et 
les conchyliculteurs. Les 
élus locaux réclament 
curieusement l’exclusion 
de la partie Sud –les por-
tes du Bassin- de ce pé-
rimètre (problématique 
wharf  ?).

L’avis final de la Com-
mission Européenne et 
la constitution du comité 
du Document d’Objectifs 
(DOCOB) sont attendus. 
Ils constituent une ur-
gence et une priorité.

- La création d’un Parc 
Naturel Marin

Le « parc naturel marin » 
est un dispositif créé par 
la loi du 14 avril 2006 
qui concilie préservation 
de l’environnement ma-
rin et maintien ou déve-
loppement des activités 
humaines en mer. Il re-
groupe dans son conseil 
de gestion, l’Etat, les 
collectivités territoriales, 
les usagers de la mer et 
les membres des associa-
tions de protection de la 
nature.
Le gouvernement fran-
çais s’est engagé à créer 
dix parcs naturels marins, 
dans le cadre de la stra-
tégie nationale pour la 

création d’aires marines 
protégées. Le premier a 
été créé en Mer d’Iroise. 
Le bassin d’Arcachon 
est une zone maritime 
dont la biodiversité est 
riche et reconnue, mais 
il est aussi le lieu d’acti-
vités locales essentielles : 
ostréiculture, tourisme, 
plaisance, construction 
navale etc…
Faire du Bassin d’Ar-
cachon un parc naturel 
marin pourrait permet-
tre à tous les acteurs 
locaux (élus, profes-
sionnels, associations, 
plaisanciers...) de défi-
nir et mettre en applica-
tion avec l’Etat proprié-
taire du domaine public 
maritime, les règles de 
gestion permettant ce 
développement dura-
ble. Il convient certes de 
veiller, dans ce proces-
sus, à ne rien perdre des 
acquis de Natura 2000 
Mer. Monsieur Sam-
marcelli, Maire de Lège 
Cap Ferret, Président du 
SIBA, et Conseiller Ré-
gional, est favorable à 
ce « PNM », ainsi que 
les pêcheurs et ostréicul-
teurs.

- Les zones humides
Chaque année depuis 
1997, des organismes 
gouvernementaux, des 
organisations non gou-
vernementales et des 
groupes de citoyens à tous 
les niveaux de la société 
profitent de l’occasion 
de la Journée mondiale 
des zones humides, le 2 

février, pour lancer des 
actions de sensibilisation 
du public aux valeurs et 
aux avantages des zones 
humides en général, et de 
la Convention de Ramsar 
en particulier. L’ADPPM 
demande que l’ensemble 
du Bassin d’Arcachon 
soit inclus dans le réseau 
de convention Ramsar.

- Les Prés Salés Ouest

Les travaux d’endigue-
ment des Prés Salés réa-
lisés depuis la première 
moitié du 19ème siècle 
jusqu’à nos jours ont 
contribué à améliorer 
l’assainissement de la 
commune de La Teste.
Ces polders ainsi créés 
font office de bassin 
d’étalement ; ils re-
cueillent les eaux de 
ruissellement et consti-
tuent ainsi le déversoir 
d’une grande partie du 
réseau hydrographique 
de la commune.
Des travaux initiés après 
enquête publique par 
la municipalité se sont 
poursuivis avec une re-
mise en eau partielle, ce 
qui devrait permettre de 
sauver l’essentiel de la 
biodiversité observée sur 
ce site.
L’étude réalisée par la 
SEPANSO apporte de 
précieux renseignements 

(www.adppm.fr).
En avril 2008, Monsieur 
le sous-préfet RAMON 
indiquait : « Il n’y aura 
pas d’autres infrastruc-
tures que celles prévues 
par le Schéma de Mise en 
Valeur de la Mer… Il n’y 
aura pas plus de bateau 
sur le Bassin… Quant à 
La Teste, il n’y aura pas de 
port en eau profonde ».
Un comité de suivi fut 
constitué le 16 juin 2009 
sur les travaux déjà en-
gagés ou à poursuivre 
jusqu’à l’achèvement du 
programme.

- La réglementation 
nautique sur le Bassin 
d’Arcachon (Arrêté 
PREMAR)

L’arrêté n° 2008/65 du 
Préfet maritime de l’At-
lantique a fait l’objet 
d’un léger modificatif.

Ce document peut être 
consulté sur le site www.
adppm.fr.
A compter du 1er mai 
2009, seuls les navires 
conformes aux normes 
édictées par le décret 
n° 96-611 du 4 juillet 
1996 pour la prévention 
des rejets en mer et ef-
fectivement équipés de 
réservoirs fixes mises 
en place à titre tempo-
raire pour recevoir des 
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déchets peuvent passer 
la nuit sur le plan d’eau 
ancrés ou échoués.
Si l’on peut toujours je-
ter l’ancre au Banc d’Ar-
guin, de jour comme de 
nuit, les plaisanciers ne 
peuvent plus débarquer 
la nuit sur les bancs de 
sable et les estrans de 
la réserve naturelle du 
Banc afin de ne pas dé-
ranger la faune qui y sé-
journe.
Le Banc d’Arguin est 
principalement une aire 
d’occupation importan-
te par les oiseaux. La ré-
serve naturelle sert aux 
oiseaux : 
• de site de reproduction 
pour la Sterne caugek, 
le Gravelot à collier, 
l’Huîtrier pie, etc. Les 
oiseaux nichent sur tout 
le banc de sable ; 
• de site d’hivernage. 
Plus de 30 000 limicoles 
dont le bécasseau varia-
ble, le Courlis cendré, 
l’Huîtrier pie et la Barge 
rousse y hivernent à ma-
rée haute. 
• de halte migratoire. 
Le site sert de halte en 
automne et au printemps 
durant la migration de 
nombreux oiseaux. 
C’est pourquoi le site 
est classé réserve natu-
relle depuis 1972.
Il est possible de 
mouiller autour de l’Ile 
aux Oiseaux, hormis 
dans le chenal du Cour-
bey en raison de la fra-
gilité des zostères.
L’arrêté préfectoral du 
12 mars 2009 prévoit 

une restriction portant 
sur le ramassage des 
palourdes le dimanche, 
notamment au nord de 
l’Ile aux Oiseaux.
La nécessité de s’équi-
per de WC marins ou 
chimiques à bord des 
bateaux, afin de ne pas 
rejeter les eaux noires 
dans le Bassin, n’est 
obligatoire que si l’on 
passe une nuit à l’ancre 
ou à l’échouage, elle ne 
l’est pas pour une sortie 
à la journée.
Pour ceux qui vont 
mouiller dans la conche 
du Banc d’Arguin (le 
lieu-dit la Piscine), ils 
devront être équipés de 
ce type de WC (source : 
www.apba.info).
L’arrêté n° 2008/65 du 
Préfet maritime de l’At-
lantique a fait l’objet 
d’un léger modificatif.
Ce document peut être 
consulté sur le site www.
adppm.fr.
La charte des plaisan-
ciers du Bassin d’Ar-
cachon et le guide de 
la plaisance sont dispo-
nibles sur le site www.
aquitaine.pref.gouv.fr/
informez/publications/
publications.shtml 

- Le Schéma Directeur 
des Vases Portuaires 
(SDTVP)
L’ADPPM s’est engagée 
contre le rejet des vases 
portuaires en mer (cla-
page).Ce document peut 
être consulté sur le site 
www.cg33.fr/partenai-
res/dragage/default2.asp 

- L’eau « source de vie »
En date du 26 avril 
2009, s’est tenue une 
conférence-débat à Bis-
carrosse organisée par 
le Comité de vigilance 
de Biscarosse et la ville 
de Biscarrosse.
L’ADPPM a signé, 
comme 16 autres asso-
ciations, un document 
sur les enjeux de l’eau, 
lequel a servi de fon-
dement à l’interven-
tion orale de Françoise 
BRANGER, présidente 
de Bassin d’Arcachon 
Ecologie.

- Les épandages sur 
le parc naturel des 
Landes de Gascogne 
(PNR)
L’ADPPM est interve-
nue dans le cadre d’un 
collectif d’associations 
dans le cadre d’une en-
quête publique portant 
sur des projets d’épan-
dages de compost hors 
norme, issu de boues 
résiduaires MIATE 
(matière d’intérêt agro-
nomique issu du traite-
ment des eaux urbaines 
et industrielles), et sous 
produits organiques 
d’activité urbaine et in-
dustrielle.
21 communes, dont Lu-
gos et Le Barp sur le 
Val de l’Eyre sont con-
cernées par ces projets 
de la SEDE ; le conseil 
municipal du Teich a 
émis un avis défavora-
ble, et le commissaire-
enquêteur a rendu un 
avis défavorable pour 

certaines communes 
mais favorables pour 
Lugos et Le Barp ; ces 
composts et lixiviats, 
d’intérêt agronomique 
incertain, contiennent 
des métaux lourds très 
nocifs (chrome, cuivre, 
mercure).
Un projet similaire por-
te sur 176 hectares au 
Teich, encore plus près 
du Bassin d’Arcachon 
et du Lac de Cazaux.
Il s’agit cette fois de 
boues résultant des di-
vers process d’une usi-
ne de surgélation de ca-
rottes et maïs.

- La Tillole électrique
Il est désormais possible 
de naviguer une journée 
entière pour quelques 
euros d’énergie.
La Tillole électrique 
(surnommée la silen-
cieuse, tant l’absence 
de nuisance sonore et 
olfactive inhérente au 
moteur électrique qui 
la propulse surprend) 
est une petite pinasse de 
8 m de long permettant 
d’accueillir jusqu’à 10 
personnes à son bord.
Contact:06.79.33.66.53
vo.lauga@wanadoo.fr
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 La forêt 

- La forêt, patrimoine 
collectif 
Le projet “Forêt Patrimoi-
ne” vise à développer une 
démarche partagée (élus, 
associations, socioprofes-
sionnels, usagers) de va-
lorisation et de gestion de 
la forêt sur différents sites 
emblématiques. Parmi les 
1.427 forêts domaniales, 
certaines disposent en ef-
fet d’une forte notoriété ou 
d’une valeur patrimoniale 
reconnue : elles doivent 
devenir les modèles d’une 
politique d’excellence de 
gestion durable de la forêt, 
dans sa dimension pay-
sagère et de biodiversité, 
dans sa fonction écono-
mique et territoriale, dans 
son environnement social.
En 2007, pour développer 
le concept Forêt Patrimoi-
ne, l’ONF s’est rapproché 
du Réseau des Grands Si-
tes de France qui regroupe 
les gestionnaires des sites 
classés les plus symbo-
liques tels le Canigou, la 
Pointe du Raz, le Pont du 
Gard... Une convention a 
été signée pour bénéficier 
de l’appui méthodologique 
du Réseau, pour renforcer 
le concours de la forêt do-
maniale aux Opérations 
Grands Sites et pour faci-
liter le positionnement ré-
ciproque entre les Grands 
Sites et les « Forêts Patri-
moine ». C’est ainsi que 
les forêts de La Teste de-
viennent éligibles.

- La forêt usagère
Un pôle forestier a vu le 
jour Route de Cazaux, 
face au zoo, permet-
tant aux bénévoles de 
l’ADDU FU d’assurer la 
gestion du bois d’œuvre, 
du bois de chauffage, et 
d’informer les usagers 
sur leurs droits.
Il suffit d’avoir habité 
dix années sur le terri-
toire du Captalat pour 
être usager et faire va-
loir les droits issus des 
baillettes et transactions 
(Les baillettes sont des 
conventions qui ont été 
signées entre le captal 
de Buch et les habitants. 
Les transactions, quant 
à elles, sont des conven-
tions qui ont été établies 
par la suite entre les 
ayants pins (exploitants 
de la gemme) et les usa-
gers).
L’ADDU FU entreprend 
des démarches pour faire 
classer la forêt usagère 
au patrimoine mondial à 
l’Unesco (www.addufu.
org).

- Le  « Guide de recom-
mandations paysagères »  
pour la gestion forestière 
du massif de La Teste de 
Buch »
Ce guide peut être con-
sulté sur le site www.
aquitaine.pref.gouv.fr/
politiques/devdurable/
massif_lateste/massif_
la_teste.shtml

- La protection de la forêt 
en site classé et inscrit 
L’arrêté préfectoral du 14 
novembre 2005 ayant, 
pour sa partie « gestion », 
fait l’objet de recours de-
vant le Tribunal Adminis-
tratif de Bordeaux, l’ADP-
PM a proposé quelques 
correctifs permettant de « 
sauver » ce texte qui est 
fort utile, sans en affecter 
l’efficacité.
Compte tenu de la valida-
tion du Guide de recom-
mandations paysagères 
pour la gestion forestière 
du massif de La Teste par 
la Commission départe-
mentale de la nature, des 
sites et des paysages en 
date du 23 mars 2009, 
alors que toutes les par-
ties intéressées par l’ar-
rêté sont convenues de se 
référer aux prescriptions 
de ce guide pour tous les 
travaux et aménagements 
réalisés dans le site clas-
sé de la Dune du Pilat et 
de la forêt usagère de La 
Teste-de-Buch et dans le 

site inscrit de la forêt de 
la Teste-de-Buch, Mon-
sieur le Préfet IDRAC 
a signé un nouvel arrêté 
modificatif en date du 1er 
avril 2009, lequel sem-
ble donner satisfaction à 
l’ensemble des parties en 
présence.
Les articles régulant la 
circulation motorisée, 
équestre, pédestre et cy-
cliste sont inchangés.
L’ADPPM demande da-
vantage de moyens de 
surveillance dédiés aux 
territoires naturels.
Il apparaît que les coupes 
d’arbres non autorisées 
ou abusives, la circulation 
des quads, motos ou 4X4, 
ou diverses activités dan-
gereuses (paint-ball, rave-
party) ne donnent lieu à 
l’établissement d’aucun 
procès-verbal ni à aucune 
poursuite dissuasive.
Pourtant, nos espaces 
naturels en souffrent et 
les risques de pollution 
et d’incendies sont bien 
réels.



- L’aire d’accueil de La 
Dune
En 2007, la municipa-
lité avait dénoncé par 
anticipation le contrat la 
liant avec la SANEMA, 
société gestionnaire du 
parking, le but étant de 
réhabiliter le site de La 
Dune (Opération Grand 
Site) (OGS).
La SANEMA sollicita le 
paiement de la somme de 
449.625 € d’indemnités, 
sans pour autant remettre 
en état l’aire d’accueil.
Après avoir condamné 

la Mairie et le Syndicat 
Mixte de Gestion de La 
Grande Dune du Pilat au 
paiement de la somme de 
150.000 €, la justice ad-
ministrative annule toute 
condamnation, à la gran-
de satisfaction de Michel 
DAVERAT, président du 
syndicat.
Les recettes du parking 
alimentent désormais les 
caisses du syndicat mixte 
et sont réinvesties dans le 
site, ce qui va permettre 
la rénovation de l’aire 
d’accueil.

- La Dune du Pilat sous 
procédure d’expropria-
tion
Plus d’un million de vi-
siteurs se rendent chaque 
année sur La Dune alors 
que ni le syndicat mixte, ni 
la commune, ni l’Etat ne 
sont propriétaires du site.
Pour une plus grande co-
hérence, l’Etat a deman-
dé au Conservatoire du 
Littoral de dresser la liste 
des nombreux propriétai-
res impliqués et de lancer 
une procédure d’expro-
priation (DUP).

- Le guide de gestion des 
campings de la Dune est 
enfin opérationnel.
www.aqui ta ine .pre f .
gouv.fr/politiques/devdu-
rable/massif_lateste/GUI
DE%20CAMPINGS%2
0PILAT/
camping_pilat.shtml

Les aménagements visi-
bles du Bassin doivent 
« reculer », et certains 
« durcissements » doivent 
disparaître.

- La qualité de l’air
Le site AIRAQ (www.
airaq.asso.fr) renseigne 
chaque jour sur la qualité 
de l’air à Arcachon, et plus 
généralement en Gironde. 
L’air de juin 2009 est éva-
lué dans le tableau ci-des-
sous, à titre d’exemple.
En nombre de jours avec 
l’indice correspondant 
dans le mois.

En juin on observe  en 
moyenne seulement 67 % 
d’indices très bons à bons. 
Les indices moyens à mé-
diocres sont principale-
ment relevés en début et 
en fin de mois, en parti-
culier lors de la dernière 
semaine de juin, où de 
fortes chaleurs ont été ob-
servées.
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- Les Assises Testerines du 
développement durable
Ces assises ont eu lieu le 
20 juin 2009.

- Le projet de pôle hos-
pitalier de La Teste de 
Buch
Un pôle regroupant l’hô-
pital de La Teste et la 
Clinique d’Arcachon doit 
être édifié dans la cou-
pure d’urbanisation sépa-
rant La Teste de Gujan.
L’utilité et la pertinence 
de ce nouvel équipement 
ne font aucun doute.
Il reste que le dossier 
présente bien des imper-
fections signalées par un 
collectif d’associations 
dans le cadre des deux 
enquêtes publiques, l’une 
dédiée à la révision du 
Schéma directeur d’amé-
nagement et d’urbanisme 
(SDAU), l’autre à la mo-
dification du PLU de La 
Teste.

On constate qu’il n’y a 
pas eu d’étude d’impact 
alors que l’on se trouve à 
proximité immédiate du 
Canal des Landes où l’on 
observe de ponctuelles 
inondations par remon-
tées de la nappe superfi-
cielle.
Enfin, l’Etat a toujours 
exprimé le souhait de 
voir cette coupure d’ur-
banisation préservée…

Ainsi, se pose la question 
de savoir si le site actuel 
de Jean Hameau (13,5 ha) 
n’aurait pas été plus per-
tinent au plan environne-
mental et économique 
que 12 ha, pour partie en 
zone inondable.
L’hôpital actuel, y com-
pris ses bâtiments récents, 
doit être entièrement dé-
truit, pour laisser place à 
un programme immobi-
lier dont on ignore la na-
ture exacte…

- Antenne téléphonique
Le bail se rapportant à 
l’emprise de l’antenne de 
l’EDEN ayant été rési-
lié en raison d’une forte 
proximité des habitations, 
des réunions ont été or-
ganisées à la lumière du 
Grenelle des antennes 
organisé par le Premier 
Ministre le 23 avril 2009, 
ainsi que de la position 
de l’OMS (Organisation 
Mondiale de la Santé) qui 
à ce jour est inchangée.
Finalement, une commis-
sion « cadre de vie » cons-
tituée au sein du Conseil 
de Quartier a exprimé le 
6 juillet 2009 le souhait 
de voir maintenir l’an-
tenne de l’EDEN dans un 
environnement proche du 
site actuel, tout en assu-
rant un seuil d’émission 
admissible pour la santé 
des riverains.

ENVIRONNEMENT : 
toujours !

- Les produits phytosa-
nitaires
Leur utilisation impacte 
sur la qualité des eaux et 
sur la biodiversité. Certai-
nes collectivités ont déjà 
pris des mesures drasti-
ques ; c’est le cas de la 
ville de Gujan-Mestras. 
L’ADPPM demande à la 
municipalité de mener 
une campagne de sensi-
bilisation sur ce thème.

- L’utilisation des tra-
verses de chemin de fer
Une adhérente de l’ADP-
PM nous recommande de 
signaler à la municipalité 
et à toutes les entreprises 
locales les risques liés à 
l’utilisation des traver-
ses, toutes traitées avec 
une substance particuliè-
rement toxique : la créo-
sote.
L’huile de goudron est 
composée jusqu’à 85% 
d’hydrocarbures aro-
matiques polycycliques 
(HAP). Les HAP sont 
peu dégradables, s’ac-
cumulent dans les êtres 
vivants et sont toxiques 
pour les organismes 
aquatiques. Certains 
d’entre eux, comme le 
benzo(a)pyrène, peuvent 
provoquer des cancers.



Déchets :

Le ramassage des ordures 
ménagères par la COBAS 
s’établit comme suit : 
Lundi et jeudi de 10h30 
à 18h30

Le ramassage des déchets 
verts (bac marron) est : 
une fois par semaine : du 
mardi 19h30 au mercredi 
18h00. 
Les particuliers peuvent 
composter leurs déchets 
verts pour en faire un 
compost très utile pour 
les jardins. 

L’ADPPM demande à la 
municipalité et à la CO-
BAS d’apposer sur les 
poubelles un autocollant 
invitant les utilisateurs 
à rentrer leur poubelle si 
possible dès le ramassage 
effectué.

La collecte des objets en-
combrants qui a lieu une 
fois par mois se fait sur 
inscription par téléphone 
au 05.56.54.16.15. 
Les horaires d’ouverture 

de la déchèterie du PYLA 
(route de Biscarrosse) 
sont les suivants :
- du 1er décembre au 28 
février  
lundi et samedi : 8h-
12h30 et 13h30-18h30 
du mardi au vendredi : 
8h-18h30, 
dimanche : 8h-12h 
- du 1er octobre au 30 
novembre et du 1er au 31 
mars  
lundi et samedi :8h30-
12h30 et 13h30-17h30 
du mardi au vendredi :
8h-17h30 
dimanche : 8h30-12h  
- du 1er avril au 30 sep-
tembre 
lundi et samedi :8h30-
12h30 et 13h30-17h30 
du mardi au vendredi : 
8h-17h30 
dimanche : 8h30-12h.
  
Les apports volontaires 
de verres se font dans les 
conteneurs à verre et les 
déchèteries
 
La Poste :
Les horaires d’été d’ouver-
ture de La Poste du Pyla 
sont les suivants :
Du lundi au vendredi : 
9H30/12H15 ; 14H/17H
Le samedi : 9H30/12H15
Levée du courrier : 15H, 
du lundi au vendredi.

Internet : 

Une borne Wifi peut être 
utilisée dans un périmè-
tre de 50 m autour de la 
Mairie annexe du Pyla 
après le retrait d’un ticket 
(gratuité 2 heures).

Défribrilateur :
Un défibrilateur est dis-
ponible à la mairie an-
nexe du Pyla.

Transports publics : 

Depuis le 9 juin 2009, le 
réseau arcachonnais de 
bus « EHO ! » est intégré 
au transport « BAHIA » 
initié par la COBAS en 
2007.
La ligne 1 est dédiée au 

segment Pyla-Gare d’Ar-
cachon, toutes les heures.
Il existera en 2010 un dou-
ble réseau : des bus payants 
au niveau de l’inter-com-
munalité et des bus écolo-
giques gratuits à l’échelle 
intra-communale.
L’ADPPM demande à ce 
que les horaires soient op-
timisés en fonction des ho-
raires SNCF.

Mise à disposition de 
vélos :

Des bicyclettes peuvent 
être louées à l’Office de 
Tourisme, Rond-point du 
Figuier.
L’ADPPM demande que 
des vélos électriques com-
plètent le parc existant.

Parking : 
Arcachon se dote d’un 
parking gratuit en entrée 
de ville près de la Rési-
dence des Grands Chê-
nes ; cela permet d’ac-
céder au centre-ville par 
navette gratuite.

INFOS PRATIQUES
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Composition du bureau
Président  J. Storelli
Premier Vice Président J. Rigaud
Second Vice Président H. Legrix de La Salle
Secrétaire Général A. Malbreil
Secr. Gén. Adjoint R. Bravard 
Trésorier  P. Steinmetz 

Pour accroître et garantir notre efficacité, 
nous avons besoin de votre adhésion.
Pour adhérer à l’ADPPM, envoyez votre cotisation à

ADPPM / BP35 / 33115 Pyla-sur-Mer ; membre actif : 27€ ;
membre associé (demeurant au foyer d’un membre actif) : 4€.
Conseil d’Administration

P. Bérillon P.-A. Bonnet  R. Bravard  C. Brondes  M. Cros M. Esparza  
N.Gusdorf C. de La Giroday H. Legrix de La Salle  L. Lemaire  P. Loustallot A. Malbreil   
J.-M. Pillois J. Rigaud P. Steinmetz  J. Storelli J. Trombert  J.-P. Volmer 

Association de Défense et de Promotion de Pyla-sur-Mer
Association agréée pour la défense de l’environnement 

par arrêté préfectoral du 25 janvier 1995

Directeur de la publication : Jacques Storelli

Téléphone / Fax : 05 56 22 79 48 
Mobile : 06 07 46 03 48

Adresse e-mail : adppm@hotmail.com
Site Internet : www.adppm.fr

La Police Municipale :
Le numéro de la Po-
lice Municipale est : 
05.56.54.46.41.

La Brigade Verte : 
La Brigade Verte, expéri-
mentée en 2008, est opé-
rationnelle depuis le 1er 
juin 2009. Elle est desti-
née à :
- sensibiliser les citoyens 
au respect de l’environ-
nement,
- lutter contre les pol-
lutions de toute nature 
(déjections canines, dé-
pôts sauvages, affichages 
sauvages, tags, nuisances 
sonores, vidanges…)
- appliquer des sanctions 
en dernier recours.
Elle intervient fréquem-
ment en matière d’affi-
chage sauvage ou sai-
sonnier, de nettoyage des 
parcelles dangereuses 
(pollution, incendie), de 
déjections canines ou de 
gestion des déchets (tri 
sélectif). Pour la joindre, 
appeler la Police Munici-
pale.

Fourrière pour les véhi-
cules :
Une fourrière pour les 
véhicules terrestres à mo-
teur est opérationnelle 
dès le 1er août 2009.

L’obligation de dé-
broussailler :
Le Code Forestier fait 
obligation de débrous-
sailler aux riverains de 
terrains en bordure de 
forêt, de nettoyer et de 

maintenir en état de 
débroussaillement les 
abords de leurs habita-
tions sur une profondeur 
de 50 mètres.
À la suite de la tempête, 
le risque incendie s’est 
encore accru ; pour s’in-
former : www.gironde.
pref.gouv.fr ou www.
feudeforet.org ou www.
adppm.fr ou La Gazette 
du Pyla N° 25 de janvier 
2006.

Abattages ou replanta-
tions :
À la suite de l’ouragan 
Klaus, la municipalité, 
lorsqu’elle est sollicitée, 
s’efforce d’analyser cha-
que cas considéré.

Il reste qu’il est prudent 
de s’attacher les conseils 
d’un professionnel non 
intéressé commerciale-
ment (expert) ; pour le 
choix des essences de 
replantation, l’ADPPM 
a mis à la disposition 
des pylatais des conseils 
pratiques en février 2009 
(www.adppm.fr).

La Cabane Tchanquée 
n° 53 :
La municipalité a lancé un 
appel à projet sur le deve-
nir de la cabane n° 53.
Chacun peut donner son 
avis sur l’avenir de ce 
site d’exception (capacité 
d’accueil maximale de 19 
personnes et accès lié aux 
marées) : Hôtel de Ville, 
33260 LA TESTE-DE-
BUCH.

L’eau destinée à la con-
sommation :
Il est possible de connaî-
tre en détail les analyses 
de la qualité de l’eau sur 
le site http://aquitaine.
sante.gouv.fr/pageshtm/
presentation/gironde_lo-
cal.htm

La station essence du 
Port d’Arcachon : 
Il est désormais possible 

la nuit de payer par carte 
à hauteur de 300 €.

Les corps-morts : 
Pour tous renseignements 
et démarches, le service 
municipal peut être joint 
au 05.57.73.69.78.

L’ADPPM remercie 
Monsieur Daniel BRU-
NET pour sa compétence 
et son dévouement.
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pour les excellents crus du Domaine de Chevalier 
qu’elle accepte de fournir gracieusement lors de nos 
Assemblées Générales.


